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À Loïs


 
« Dans les pages qui suivent, je ne propose rien d’autre que de simples faits, des arguments sans façon et du bon sens. »


 
Thomas PAINE, Common Sense, 1776.

 





Introduction

 

La France à l’heure actuelle : le taux de chômage stagne autour de 8-9 % depuis vingt ans ; les jeunes, même les plus méritants, s’inquiètent de leur avenir ; leurs aînés craignent les mutations et les délocalisations ; la rage des exclus et des assistés se traduit par des bouffées périodiques de violence. Ce qui frappe le plus, c’est la constance de ces problèmes.


 
Je suis à la fois français et américain. J’ai deux passeports. Économiste de métier, formé a Harvard et au MIT, j’exerce depuis trente ans une activité professionnelle en France, comme directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales, tout en enseignant aux États-Unis et en conseillant certains pays de l’Est européen soucieux d’opérer leur transition vers la modernité. En tant qu’économiste et que citoyen français, je me sens doublement touché par le malaise qui m’entoure.

Cependant, ma formation et mon expérience américaines me donnent un autre regard que celui de beaucoup de Français. L’analyse que je propose pour élucider les structures et les mentalités qui sont la cause de ce malaise est naturellement très imprégnée de ce que j’ai vécu, personnellement et professionnellement, aux États-Unis. Je ne prétends nullement, pour autant, que la France devrait adopter le « modèle américain » pour sortir des pannes du « modèle français ». À chaque pays son modèle… tant qu’il fonctionne. À chaque pays de l’inventer, ou de le réinventer au fil du temps. Un pays ne peut représenter une solution miracle pour un autre, trop de spécificités culturelles, historiques, géographiques entrant en ligne de compte. En revanche, la réflexion sur ce qui ne va pas et sur ce qu’il conviendrait de faire a, elle, besoin, sinon de modèles, du moins d’exemples. Une vision informée de l’ailleurs favorise grandement une meilleure compréhension de l’ici.

Voilà ce que je souhaite apporter dans ce livre : un diagnostic sans complaisance des raisons des blocages, un mode de réflexion sur les directions à suivre pour remettre la France en mouvement1. J’invoquerai des pratiques ou des mesures à l’œuvre aux États-Unis, mais aussi en Grande-Bretagne ou au Danemark, non pour les ériger en solutions miracles, en panacées, mais plutôt pour montrer que, face à des problèmes similaires – l’exclusion et la montée de la violence, les effets pervers de la politique sociale, des rigidités du marché du travail qui accroissent paradoxalement la précarité, par exemple –, on peut penser autrement.

L’enjeu n’est cependant pas seulement économique. Ce livre n’a pas pour seule ambition d’expliquer pourquoi notre pays – tout comme certains de ses voisins européens, d’ailleurs – est en panne et de proposer les voies permettant de renouer avec la croissance. La progression du PIB est pour moi un instrument indispensable et un dividende appréciable des réformes à mettre en œuvre. Mais l’ambition va au-delà : c’est de la cohésion et de la justice sociale qu’il s’agit.

Au moment où j’écrivais certaines parties de ce livre, des jeunes gens occupaient la Sorbonne, qui a dû être évacuée par les CRS. Une douzaine d’universités ont été fermées. Les manifestations ont succédé aux manifestations. Sans y participer activement, une bonne partie de la France plus âgée a vite pris fait et cause pour ce mouvement rageur déclenché par une loi – peut-être hâtive – qui avait pourtant pour but de favoriser l’emploi des moins de vingt-quatre ans, alors que notre pays détient le record européen du chômage des jeunes.

Que cette jeunesse se soit sentie flouée, menacée, presque agressée ; qu’elle ait réagi parfois avec violence ; que, bien souvent, les parents des manifestants se soient sentis en sympathie ; que le gouvernement, face à cette levée de boucliers, ait jugé nécessaire de reculer me paraît emblématique – quoi qu’on pense par ailleurs du CPE – non seulement de malentendus, mais encore du mal français. C’est d’autant plus important qu’il est question de la jeunesse, donc de la population sur laquelle notre pays devrait particulièrement compter pour continuer son chemin.

Nous ne façonnerons pas le futur avec les solutions du passé… puisqu’elles ne fonctionnent déjà plus.

Nous n’offrirons pas à nos enfants un avenir plus ouvert en cultivant le mythe des acquis… qui ne protègent déjà plus.

Pour que ces jeunes n’en restent pas à leur colère, pour que les bénéficiaires des aides sociales ne s’installent pas dans l’assistance qui les condamne à vie à l’exclusion et pour que les immigrés puissent trouver des voies d’intégration réelle, le moment est venu de penser autrement.

Et d’agir.


 
Paris, décembre 2006. 




Note de l’introduction

1. Ce sont Michel Crozier (1970) et Stanley Hoffmann (1963) qui évoquent les premiers la notion de blocage pour décrire les difficultés de la société française.






Chapitre premier

BANLIEUES

Des policiers blancs interpellent un Noir dans un quartier pauvre. Certains témoins disent qu’ils l’ont malmené. Dans la confusion qui suit, des bandes se rassemblent pour protester et commencent à brûler des voitures et à saccager des commerces. Violences et affrontements s’enchaînent pendant des jours. Les émeutes se répandent rapidement dans d’autres villes.

Nous ne sommes ni à Clichy-sous-Bois en 2005 ni dans la banlieue de Lyon dans les années 1980, mais à Watts, un quartier noir de Los Angeles. Et nous sommes en 1964.

Depuis la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont connu plusieurs vagues de troubles violents dans leurs grandes villes : Harlem en 1952, Detroit en 1965, South Central Los Angeles en 1967, Chicago en 1968. Ces troubles ressemblent fort aux violences urbaines que la France connaît depuis 1980. Le fait est que de telles irruptions de violence sont plutôt en réduction aux États-Unis alors qu’elles semblent davantage menacer d’éclater en France par exemple. Est-ce un hasard ? Sûrement pas. La situation économique dans les quartiers difficiles des villes américaines est-elle mirifique ? Sûrement pas non plus. La raison en est donc ailleurs, qu’il faut comprendre. Non pas pour plaquer des solutions adaptées à un pays, à une culture, à une histoire donnés dans un contexte qui est tout autre. Mais afin de s’inspirer de ce qui est fait « ailleurs » pour inventer enfin des solutions susceptibles de « marcher »… puisque celles qu’on envisage jusqu’à présent ne semblent pas réussir.


Les ghettos : des poudrières

En France, dans les quartiers concernés, Maghrébins côtoient Noirs d’Afrique ou des Antilles. Leurs enfants, nés en France, sont français. Aux États-Unis, ce sont les Noirs américains qui sont les plus touchés, par suite d’un mouvement d’immigration interne déjà ancien, en vertu duquel ils ont quitté les plantations et les petites exploitations agricoles du Sud pour travailler dans les industries du Nord et des deux côtes. Physiquement, les ghettos qu’ils habitent se ressemblent peu. Les Américains sont entassés dans les quartiers vétustes des centres-villes délaissés par la bourgeoisie qui les a précédés. Les Maghrébins et leurs enfants français, eux, sont rassemblés dans les cités et les grandes tours érigées à la périphérie par les planificateurs des années 1960. Les profils économiques et sociaux de ces « quartiers chauds » sont toutefois comparables. En France et aux États-Unis, l’échec scolaire est élevé. Le taux de chômage est dramatique. Les jeunes de ces quartiers, surtout les hommes, sont deux fois plus souvent sans emploi que ceux des mêmes classes d’âge ailleurs. N’oublions pas non plus qu’en France même le taux de chômage moyen des jeunes est déjà de 20 %. On mesure donc l’ampleur du problème.

En France en 2005 et aux États-Unis dans les années 1960, de nombreux observateurs s’accordent pour constater que ce sont les frustrations de la vie quotidienne et l’absence de perspectives ouvertes aux jeunes qui ont fait de ces ghettos des poudrières. Dans ces conditions, une allumette suffit pour faire tout sauter ! Et, malheureusement, il ne manque pas d’incidents servant de détonateurs tant le malaise et la tension sont extrêmes. Le moindre geste perçu comme discriminatoire peut ainsi déclencher une émeute.

Les émeutes urbaines ont été beaucoup plus meurtrières aux États-Unis qu’en France, où le port d’armes est interdit. Cependant, compte tenu des différences de contexte, et les violences contre les personnes mises à part, la gravité des événements est relativement comparable.

Lors des troubles de Watts, les dégâts matériels ont atteint cent cinquante millions de dollars (en prix actualisés), quatre mille personnes ont été interpellées, et on a compté trente-quatre morts. Une émeute particulièrement destructrice a frappé South Central Los Angeles vingt-huit ans plus tard – les dégâts matériels ont été estimés entre huit cents millions et un milliard de dollars, et il y a eu dix mille arrestations et plus de cinquante morts. À titre de comparaison, dans les banlieues touchées par les émeutes en France, du 27 octobre au 17 novembre 2005, on n’a dénombré que deux morts, mais les dégâts matériels se sont élevés à plus de deux cents millions d’euros, et deux mille neuf cents personnes ont été interpellées.




La réaction américaine

Les conditions à l’origine de ces troubles se ressemblent en France et aux États-Unis. Toutefois, les mesures politiques destinées à y remédier sont très différentes. On peut d’ailleurs se demander si la stupeur déclenchée par les émeutes de 2005 en France ne vient pas du fait que les problèmes sous-jacents ont longtemps été négligés et qu’aucune véritable politique d’ensemble n’a depuis longtemps été envisagée.

L’évolution des quartiers défavorisés dans les grandes villes américaines a été marquée au contraire depuis quarante ans par deux grands programmes sociaux – une politique de discrimination positive (affirmative action) et une augmentation progressive des revenus de substitution. Symbole de la discrimination positive : le Civil Rights Act de 1964. Conçu avant l’explosion de violence urbaine dont Watts a été le précurseur, il a été le point culminant d’un mouvement antidiscriminatoire vieux de plus d’une génération. Les mesures mises en place par la législation et les décrets qui les ont accompagnées ont eu un effet décisif après Watts.

L’extension des revenus de substitution a commencé avec certains aspects du programme de Grande Société lancé par Lyndon Johnson en 1965 et s’est poursuivie par la politique de transferts sociaux insufflée par Richard Nixon.

Quelles ont été les conséquences de ces deux programmes sur les conditions de vie et la stabilité sociale des quartiers défavorisés des grandes villes ? Dans ce chapitre, je traiterai surtout du Civil Rights Act, avant de reprendre dans le troisième chapitre le programme d’extension des revenus de substitution Johnson-Nixon. On verra que la discrimination  positive à partir de 1964 a connu un succès durable, tandis que les retombées négatives des programmes sociaux Johnson-Nixon ont entraîné leur limitation trente ans plus tard. Dans quelle mesure ces expériences outre-Atlantique sont-elles porteuses d’éléments utiles pour la France ? 




Le Civil Rights Act de 1964

Le mouvement pour les droits civiques et l’égalité des Noirs (Civil Rights Movement) constitue l’un des grands chapitres de l’histoire américaine au cours de la seconde moitié du XXe siècle. Point fort : la décision de la Cour suprême (Brown v. The Board of Education, 1954) d’interdire la ségrégation raciale dans l’enseignement public. Le vote du Civil Rights Act de décembre 1964 a lui aussi été crucial. Cette loi avait pour objet d’interdire toute discrimination raciale et sexuelle dans les activités économiques, aussi bien privées que publiques. Elle avait été proposée par le président Kennedy en 1963, mais il n’avait pas réussi à surmonter l’opposition des conservateurs sudistes au Congrès et elle était restée lettre morte. Profitant de l’énorme vague de popularité de Kennedy après son assassinat le 23 novembre 1963, Lyndon Johnson, son successeur, a réussi ce qu’il n’avait pu imposer. La loi a été votée en décembre 1964 et est entrée en vigueur en janvier 1965. C’est le titre VII du Civil Rights Act qui a eu le plus de portée. On y lit, entre autres :

 


(a) Il est interdit qu’un employeur refuse d’embaucher, ou n’embauche pas, ou licencie, ou ait une quelconque action discriminatoire à l’encontre de tout individu, touchant à sa rémunération, les conditions ou les avantages de son emploi, en raison de son ethnie, de sa couleur de peau, de sa religion, de son sexe, ou de son origine nationale.

(b) Il est interdit qu’une agence pour l’emploi refuse de placer, ou ne place pas tout individu, ou ait une quelconque action discriminatoire envers lui, ou, au contraire, le place ou le classe dans une catégorie en raison de son ethnie, de sa couleur de peau, de sa religion, de son sexe, ou de son origine nationale.

(c) Il est interdit qu’une organisation syndicale n’accepte pas, ou rejette, ou ait toute autre action discriminatoire à l’égard d’un individu en raison de son ethnie, de la couleur de sa peau, de sa religion, de son sexe ou de son origine nationale1.




 
La Constitution des États-Unis protégeait déjà les citoyens contre les discriminations raciales ou religieuses dans l’administration fédérale et celle des États2. Elle restait cependant silencieuse à l’égard des discriminations dans le domaine privé. D’où l’importance de cette loi.

D’après elle, les victimes d’une discrimination étant des individus, la responsabilité de démontrer une infraction leur incombe. On imagine combien les démarches nécessaires sont lourdes et difficiles. Dès lors, c’est le décret 11 264, renforçant et prolongeant la loi, qui a été décisif. Promulgué par le président Johnson en mars 1965, il a autorisé une commission nommée par le Président, The Equal Employment Opportunity Commission (EEOC), à se substituer à la victime individuelle et à porter plainte en son nom. Il crée aussi une obligation d’« action affirmative » de la part de toute entreprise de plus de cinquante employés, bénéficiant dans une année de plus de cinquante mille dollars de contrats avec l’État fédéral3. La section 202 du décret dit explicitement :

 

Tout contrat avec une administration publique comportera dorénavant les engagements suivants : les signataires s’engagent pour la durée du contrat à ne pas discriminer contre un employé ou un candidat à l’embauche en vertu de son ethnie, de la couleur de sa peau, de sa religion, de son sexe ou de son origine nationale. De surcroît, le contractant s’engage à mener une action affirmative afin de garantir qu’aucun employé ni candidat ne subira un quelconque traitement conditionné par son ethnie, la couleur de sa peau, sa religion, son sexe ou son origine nationale. Cette action concernera, entre autres, l’emploi, la promotion, la rétrogradation ou le transfert ; ainsi que le recrutement, les annonces de recrutement, les licenciements, les annulations de contrat, les salaires ou toute autre remunération, ainsi que la sélection pour des programmes de formation et d’apprentissage.



 
Les commentaires sur le décret rendent explicite l’obligation pour toute entreprise concernée de rédiger, d’exécuter et de maintenir à jour un plan d’action dans lequel elle s’engage à favoriser l’emploi de toute minorité qui serait localement sous-représentée dans ses effectifs4.

On mesure la portée de cette obligation au fait que les achats en biens et services de l’administration fédérale des États-Unis constituent environ 20 % du PIB national. Toute entreprise souhaitant se porter candidate à la partie la plus infime de ces marchés publics se trouve ainsi contrainte par le décret de créer un programme d’« action affirmative ». Le décret doit aussi au moins une partie de son efficacité dans la durée à la délégation de responsabilité qui le caractérise. L’entreprise concernée est appelée à mettre en place son propre programme d’action, sachant que celui-ci et ses résultats seront surveillés par l’EEOC. Le fait que l’entreprise soit l’auteur de son propre programme évite ainsi certains excès bureaucratiques, mais cela empêche aussi l’entreprise d’aller contre l’esprit de la réglementation en se cachant derrière des ambiguïtés de langage.

Si le concept d’« action affirmative » est apparu officiellement pour la première fois dans ce texte, il a été adopté par la suite par de nombreux États et par des organisations de toutes sortes, notamment des écoles et des universités. La loi de 1964 et le décret 11 264 ont donc indéniablement contribué à l’intégration économique des Noirs aux États-Unis, en leur ouvrant l’accès à des syndicats, des entreprises et des professions qui leur étaient auparavant fermés. Dans tous les secteurs, ils ont bénéficié de niveaux de rémunération et de dynamiques d’avancement auxquels ils ne pouvaient pas s’attendre avant. Le tableau 1.1 évoque schématiquement l’ampleur du phénomène. En 1954, à travers le pays, un Noir de sexe masculin gagnait en moyenne 59 % de la rémunération d’un Blanc. En 1964, ce rapport n’avait pas changé. Dix ans plus tard, il était de 71 %. En 2004, le rapport se situait à 74 %. L’évolution de la rémunération relative des femmes noires est en fait étonnante, car elles sont parties de plus bas : elles sont ainsi passées de 45 % en 1954 à 98 % en 2004, c’est-à-dire presque à pied d’égalité.

Bien entendu, cette amélioration n’a pas été exclusivement due à la législation et aux décrets de

 


Tableau 1.1 Salaire annuel médian, ratio employé noir sur employé blanc, 1954-2004



	
	Hommes
	Femmes



	2004
	0,76
	0,98



	1994
	0,70
	0,94



	1984
	0,63
	1,01



	1974
	0,71
	0,98



	1964
	0,59
	0,58



	1954
	0,57
	0,45





Source : Brown (1984), tableau 2. U.S. Census Bureau, « Table P 53 Wage or Salary Workers by Median Wage or Salary Income and Sex : 1977 to 2003 » ; « Table PINC-10. Wage and Salary Workers-People 15 Years Old and Over, by Total Wage and Salary Income in 2004, Work Experience in 2004, Race, Hispanic Origin and Sex. » 



1964. Le rattrapage scolaire des Noirs tout le long de cette période a également été d’une grande importance, aussi bien dans le Nord que dans le Sud. Le mouvement pour les droits civiques avait déjà mobilisé l’opinion publique en faveur de la déségrégation des écoles et de l’égalité des Noirs depuis une décennie. Le Civil Rights Act a en fait couronné cette lutte. Les effets positifs de la loi sont donc venus s’ajouter à une tendance de plus long terme liée au progrès de la scolarisation et à l’évolution des mentalités. Les analyses économétriques s’accordent néanmoins pour associer l’accélération de cette tendance à la législation décisive de 19645.


Amélioration donc. Mais alors comment expliquer que les années 1970 et 1980 aient vu une intensification des violences urbaines ?




Effets pervers ?

Assez tristement, cette amélioration dans les traitements proposés aux Noirs au travail s’est accompagnée ou plutôt a été suivie d’un phénomène très inquiétant : l’abandon du marché du travail par un nombre croissant d’hommes noirs, surtout des jeunes. Les décennies qui ont vu les avancées des employés noirs se consolider sont aussi celles du décrochage d’une fraction croissante de Noirs à l’écart du marché du travail. En clair : le sort des actifs a progressé, celui des autres a plutôt régressé. Le graphique 1.1 présente les deux phénomènes juxtaposés. C’est ainsi que, de 1960 à 1980, le salaire réel des hommes noirs a augmenté, alors que, de 1970 à 1980, le taux d’emploi des hommes noirs a baissé plus rapidement que celui des Blancs. Certains ont d’ailleurs pensé que les deux phénomènes étaient liés.

 

[image: graph1-1.jpg]

Graphique 1.1

Les Noirs et les Blancs et le marché du travail : rapport de salaires et taux d’emploi


Source : A. Chandra (2003), Fig. 1. Rapports entre hommes noirs et blancs âgés de 22 à 55 ans aux États-Unis. Les taux d’emploi sont par rapport à la population recensée.

Pour rendre compte de ce phénomène, deux explications théoriques sont en effet possibles. Premièrement, on peut penser que l’augmentation relative de la demande de travailleurs noirs – l’offre relative de travail étant supposée fixe – a entraîné une augmentation du salaire relatif et du taux d’emploi relatif. Ce schéma correspond au fonctionnement classique d’une politique de discrimination positive. L’intervention de l’État efface les effets de la discrimination négative et fait que, à tout niveau de salaire, les entreprises augmentent leur demande d’effectifs noirs. Les Noirs en tirent à la fois des gains de salaire relatif et d’emploi relatif. Mais on peut imaginer, deuxièmement, un scénario dans lequel tout se passe du côté de l’offre – la demande relative de travail ne bougeant pas. C’est ce qu’ont suggéré R. Butler et J. J. Heckman (1977) : selon eux, l’augmentation du salaire relatif des Noirs n’aurait pas été le résultat d’un effet positif du Civil Rights Act de 1964 sur la demande relative d’employés noirs, mais d’une réduction de leur offre de travail, laquelle aurait été due en partie à certains aspects du programme de Grande Société lancé par le président Johnson en 1965. Ce dernier comportait un large éventail de mesures sociales (extension de la Sécurité sociale, extension de l’assistance, aide au logement, etc.) ; il aurait ainsi, en créant de nouveaux revenus sociaux de substitution, encouragé l’abandon du marché du travail par certains.

En réalité, il semblerait que les deux scénarios ont joué. Avec quarante ans de recul, les évaluations économétriques concordent : l’« action affirmative » a effectivement augmenté la demande relative de Noirs au travail, conformément à la première hypothèse. Toutefois, la baisse relative du taux d’emploi des Noirs ne peut s’expliquer que par une réduction simultanée de leur offre de travail.




Drogue et désindustrialisation

Ce n’est pourtant pas tout. Ce retrait du marché du travail affectant les Noirs semble aussi étroitement lié à un autre phénomène préoccupant : la hausse dramatique de la criminalité dans les quartiers défavorisés des grandes villes.

De 1965 à 1990, en effet, une véritable épidémie de drogues dures a envahi les grandes villes et conduit à la généralisation d’activités criminelles hautement rentables, allant de la contrebande à grande échelle à la vente au détail, si bien décrites par exemple dans Clockers ou dans d’autres romans de Richard Price consacrés aux quartiers noirs aujourd’hui. L’émergence de ce commerce illégal a compensé pour certains la disparition à la même époque d’un nombre d’emplois légaux de faible qualification, sous l’effet de la concurrence internationale accrue et du progrès technique valorisant des compétences supérieures. Les industries du vêtement ou de l’équipement ménager, par exemple, ont perdu des emplois face à la concurrence asiatique. Confrontés à la baisse relative des activités légales à leur portée et à l’espoir de gagner gros dans le marché de la drogue, beaucoup de jeunes Noirs ont succombé à la criminalité.

De plus en plus inquiets devant l’insécurité croissante des grandes villes, les Américains ont exigé de leurs représentants politiques qu’ils réagissent plus vigoureusement. Les présidents Carter et Reagan ont déclaré une « guerre contre la drogue ». Celle-ci s’est traduite par l’intensification des interpellations, l’accroissement des condamnations et le durcissement des peines. C’est ainsi qu’en vingt ans la population noire en prison a augmenté de façon dramatique.

Le contraste à cet égard est saisissant entre les États-Unis et la France. En janvier 2005, 59 200 personnes sont incarcérées en France, soit 95 personnes pour 100 000 résidents6. Aux États-Unis à la même époque, la population carcérale est de 2 130 000, soit 738 personnes pour 100 000 résidents7. La proportion de personnes incarcérées est presque huit fois plus grande aux États-Unis ! Pourquoi ? Est-ce parce que la criminalité est plus répandue ? Ou parce que l’action policière et judiciaire est plus répressive ? Vraisemblablement, les deux phénomènes interagissent.

Allons un peu plus dans le détail. Il est intéressant en effet d’examiner particulièrement ce qu’il en est aux États-Unis des 26-30 ans, qui sont suffisamment adultes pour avoir terminé l’école, mais suffisamment jeunes pour être encore à la recherche d’un ancrage dans le marché du travail. De 1970 à 2000, le pourcentage des hommes blancs de cette tranche d’âge se trouvant au chômage ou hors du marché du travail a augmenté de 7 % à 11 %. Durant la même période, le pourcentage des hommes noirs dans cette situation a augmenté de 13 % à 25 %8. Ce taux d’inactivité augmente de 70 % chez les Blancs et de plus de 90 % chez les Noirs. Ce qui frappe le plus est le fait que la part des hommes incarcérés dans cette tranche d’âge a augmenté de 4 % à 12 % et de 1 % à 2 % seulement pour les Blancs. Les taux d’incarcération, déjà beaucoup plus élevés aux États-Unis qu’en France pour toutes les catégories, ont ainsi triplé pour les hommes noirs de 26 à 30 ans, particulièrement pour les Noirs sortis de l’enseignement secondaire sans diplôme. En l’an 2000, les hommes noirs dans cette tranche d’âge et sans diplôme se trouvaient en plus grand nombre en prison qu’au travail ! 36 % étaient inactifs, 34 % en prison et seulement 30 % au travail9. Un échec redoutable.




Reflux de la criminalité

Depuis 1990, la criminalité a pourtant baissé dans les grandes villes américaines. Dans les années 1980, il ne se passait pas une nuit sans échange de coups de feu dans les quartiers les plus huppés de Manhattan. En 2005, on se promène seul dans ces mêmes rues. Les statistiques policières confirment que le phénomène est national et que l’infléchissement est intervenu vers 1990. Une forte augmentation de la présence policière, votée par un électorat inquiet et prêt à en assumer la dépense, semble avoir joué un rôle déterminant dans ce recul des violences. Au fur et à mesure que les forces de l’ordre se sont multipliées, le nombre de crimes qu’elles sont parvenues à empêcher a augmenté, tout comme le nombre d’arrestations et d’incarcérations. Il faut espérer que la menace d’être incarcéré diminuera l’attrait que peut présenter l’activité criminelle. En attendant, les taux d’incarcération de jeunes Noirs sans diplôme resteront vraisemblablement élevés.




Et en France ?

Depuis 1970, l’incidence des émeutes urbaines a diminué aux États-Unis. Les conditions de vie dans les quartiers de couleur des centres-villes restent néanmoins tendues. Parfois, les tensions débouchent sur de grandes violences. Ce fut le cas à Los Angeles en 1992, après l’arrestation brutale – enregistrée sur une vidéo qui a fait le tour de monde – de Rodney King. Onze ans plus tard, c’est Benton Harbor, dans le Michigan (non loin de Detroit), qui éclate pendant quatre jours, après la mort d’un motocycliste noir poursuivi par la police. Les incidents de Benton Harbor ont été moins graves et n’ont pas eu de suite. Sans que l’on puisse parler de paix sociale, l’accalmie urbaine relative est pourtant palpable.

On est tenté de croire que le Civil Rights Act de 1964 y est pour quelque chose. Grâce à ses procédures d’« action affirmative », la vie chaotique des ghettos noirs des villes américaines n’est pas sans issue. Malgré les difficultés, les familles qui résistent à l’éclatement et restent soudées peuvent espérer recueillir les fruits de leurs efforts. L’espoir de réussite – le « Rêve américain », mythe structurant de l’expérience américaine – est entretenu par des exemples héroïques d’ascension professionnelle et sociale : un chef des armées (Colin Powell10), un secrétaire aux Affaires étrangères (Condoleeza Rice), un juge de la Cour suprême (Norman Thomas), plusieurs patrons de grandes entreprises (Richard Parsons, P-DG de Time Warner, Kenneth Chenault, P-DG d’American Express, entre autres). Aucune de ces réussites n’aurait été envisageable il y a quarante ans. Aucune n’a de contrepartie en France. La France ne compte aucun député ni aucun chef d’entreprise d’origine maghrébine. Elle ne compte qu’un ministre issu de l’immigration, et ce depuis quelques mois seulement. L’apparition pendant les vacances d’un présentateur noir au journal télévision de TF1 a constitué un « petit événement ».

Si la politique des États-Unis envers les Noirs peut être un exemple pour la France11, c’est quant à ce que j’appellerais une « obligation générale d’intégration ». L’idée de discrimination positive ou d’« action affirmative » inquiète beaucoup de Français. Ils craignent que l’établissement de quotas ethniques n’engendre une jurisprudence bureaucratique et raciste. On pourrait cependant imaginer, à l’instar du décret 11 264 de 1965, que toute entreprise traitant avec l’État ait à soumettre préalablement à une autorité désignée un programme d’intégration précisant les actions concrètes qu’elle s’engage à mener pour développer l’emploi des catégories issues de l’immigration. Une sorte d’incitation par les marchés publics, en somme ! On soutiendrait ainsi les catégories actuellement défavorisées sans imposer de quotas rigides et en insistant sur les aspects qualitatifs de cette « obligation générale d’intégration ». La Cour suprême des États-Unis fournit un exemple de ce qui constitue une action concrète en faveur de catégories défavorisées. En 2003, dans l’affaire Grutter vs Bollinger, la Cour a considéré que l’interdiction de discrimination par la Constitution américaine permettait des actions concrètes en faveur de catégories notoirement défavorisées tant qu’elles n’étaient ni mécaniques ni purement statistiques12.

En France, le cinquième alinéa du préambule de la Constitution de 1946, réaffirmé et repris par celle de 1958, déclarait déjà : « Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. » En 2000, une directive de l’Union européenne est venue renforcer la législation française en la matière. La directive du 29 juin crée l’obligation pour les États membres de se doter d’une loi nationale interdisant toute discrimination raciale ou ethnique dans le traitement d’un employé ; elle a été votée en France le 16 novembre 2001. Mais cette loi ne vise que les relations bilatérales entre un employeur et un employé. Sa portée est ainsi limitée, de la même manière que l’était le Civil Rights Act de 1964 avant le décret 11 264. Par conséquent, la discrimination persiste. Elle décourage tous ceux qui sont issus de l’immigration, même les meilleurs. Elle condamne les ressortissants des cités à ne pas en sortir.


Seule une action plus volontariste – telle « l’obligation générale d’intégration » que je soutiens – peut changer les pratiques et les mentalités en moins d’une génération. L’État français en est encore loin. Il ne reconnaît même pas l’existence du problème dans ses statistiques officielles, qui excluent toute référence à l’appartenance de l’individu à une ethnie ou à une minorité. Les responsables chargés de favoriser l’intégration se plaignent que « l’absence de repères statistiques concernant les personnes issues de l’immigration rend [une attaque contre la discrimination] difficile, voire contestable… [Sans] critères de comparaison ou de progression [il est difficile d’agir]13 ».

Le refus de connaître l’ethnie de la personne recensée est une question de principe. Ainsi, paradoxalement, la défense d’un principe de non-discrimination bloque en fait des mesures concrètes et efficaces de lutte contre la réalité de la discrimination. Ce n’est pas le seul cas en France où le dévouement aveugle à un principe finit par entraver des réformes pragmatiques essentielles. C’est tout le débat entre la vision républicaine classique de la citoyenneté et des conceptions plus souples. Exemple parfait d’enfermement dans une abstraction sans doute généreuse, mais aux effets pervers lourds de conséquences.






Notes du chapitre Chapitre premier

1. « Title VII of the Civil Rights Act of 1964 », www.eeoc.gov/policy/vii.html. Traduction de l’auteur.

2. Cette protection est fondée sur le Quatorzième Amendement, tel qu’il est interprété depuis les années 1950 par la Cour suprême.

3. Les seuils sont désormais de quinze employés et dix mille dollars de contrats avec l’État fédéral.

4. Voir www.elinfonet.com/

5. R. B. Freeman (1973) a été l’un des premiers à présenter une estimation de l’effet de la législation de 1964 qui tenait compte de l’évolution de la scolarisation et de l’effet du cycle économique. C. C. Brown (1984), répondant à une critique de R. Butler et J. J. Heckman (1977), corrige les séries et estime l’accélération à 1 % par an d’amélioration du salaire relatif des hommes – et un peu plus pour les femmes – entre 1965 et 1978. D. Card et A. B. Krueger (1993) et Chay (1998) démontrent que ces avances furent durables. Elles ne constituèrent pas un phénomène transitoire qui se serait dissipé par la suite. A. Chandra (2003), s’inspirant de C. C. Brown (1984), raffine les corrections et conclut à une convergence de 10 % entre 1960 et 1970, plus 4 % supplémentaires de 1970 à 1980, suivie d’un recul de 3 % entre 1980 et 1990 (peut-être le reflet de la poursuite moins vigoureuse des infractions sous l’administration Reagan).

6. Ministère français de la Justice (2005).

7. Département américain de la Justice (2006).

8. S. Raphal (2004), tableau 2. L’auteur se fonde sur de micro-échantillons des recensements de la population de 1970 à 2000 pour décomposer le statut des hommes qui ne sont pas au travail en trois catégories – les non-employés, les personnes incarcérées et les jeunes sous les drapeaux. Il présente ces calculs par ethnie, par tranche d’âge et par niveau de scolarité.

9. Ibid., tableau 3.

10. Voir Un enfant du Bronx (Paris, Odile Jacob, 1995).

11. Sur ce point, voir également François Durpaire, France blanche, colère noire (Paris, Odile Jacob, 2006).

12. Le dossier concernait la constitutionnalité de l’utilisation par l’école de droit de l’Université du Michigan de l’ethnie d’un candidat comme une des multiples variables qualitatives considérées dans la procédure de sélection pour l’admission à l’école.

13. P. Aubert et N. Boubaker (2004).
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